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La gauche multiculturelle et la droite nationaliste  
au Québec : deux manières de penser le pluralisme  
à partir de la philosophie des Lumières

Jean-François Caron
Université libre de Bruxelles

Chercheur post-doctoral, Centre de droit public

Depuis la chute du Mur de Berlin et de l’URSS, de nombreuses études 
ont été proposées afin d’identifier quels sont les nouveaux conflits idéo-
logiques qui structurent l’opposition traditionnelle entre la gauche et la 
droite1. Un de ces facteurs est très certainement celui de l’immigration et 
de la gestion du pluralisme ethnoculturel. Dans le contexte québécois, le 
débat au sujet des accommodements raisonnables a été révélateur de la 
compréhension de cette opposition idéologique. Pour plusieurs, la 
gauche est désormais intimement associée à la volonté de trouver des 
solutions afin de reconnaître et d’accommoder la diversité ethnocultu-
relle, tandis que les tenants de la droite sont présentés comme étant les 
défenseurs du maintien des fondements identitaires et culturels des 
identités nationales2.

Si l’on accepte cette classification, je me suis donné pour tâche de 
déterminer si cette manière de concevoir la gauche et la droite est en conti-
nuité ou en rupture avec les principes qui furent à leur origine. Évidem-
ment, je suis conscient que pareille entreprise reste hautement hasardeuse, 
dans la mesure où le multiculturalisme n’était nullement une préoccupa-
tion politique à l’époque de l’émergence de cette dichotomie. Dans cette 
perspective, je comprends toute la difficulté et le risque qui consiste à 
extrapoler la position que les premiers défenseurs de la droite et de la 
gauche auraient eue par rapport à la question du pluralisme ethnocultu-
rel. Alors que la signification de la dichotomie gauche-droite a évolué 
depuis son « invention » en juillet 17893, mon intuition est que, sur le plan 
théorique, ce que l’on qualifie de « gauche multiculturelle » et de « droite 
nationaliste » demeure en filiation très étroite avec les idéaux qui définis-
saient ces deux regroupements politiques à l’époque.
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La gauche politique et la gestion du pluralisme

Il m’apparaît clair que les membres de la gauche politique actuelle qui 
défendent les principes du multiculturalisme sont en filiation directe avec 
les idéaux d’origine de cette famille politique. Rappelons qu’à l’origine, 
les tenants de la gauche politique étaient fortement imprégnés par les 
idéaux des Lumières dont le projet consistait à soustraire les hommes et 
les femmes des tutelles qui leur étaient imposées de l’extérieur (religion, 
préjugés nationaux) et de faire d’eux des êtres pleinement autonomes en 
mesure d’agir en fonction de leur entendement4. Toute cette conceptuali-
sation philosophique des finalités humaines est à la base même de l’idéo-
logie libérale qui soutient que les individus sont libres de déterminer eux-
mêmes leurs valeurs, projets de vie, conceptions du bien qui vont 
structurer et guider leur existence. Ce sont ces convictions profondes qui 
établissent l’identité morale de chaque individu5 : convictions qu’ils 
peuvent réviser à tout moment de leur vie. Conséquemment, le libéra-
lisme, dont la prémisse fondamentale consiste à laisser aux individus le 
plus de liberté négative possible, se doit d’être considéré comme l’idéolo-
gie des Lumières et la primauté qu’il accorde à certains droits, comme la 
liberté de conscience religieuse, sont des conséquences logiques de cette 
tradition philosophique. Dans le contexte québécois, ceux et celles qui 
sont associés à la volonté de reconnaître et d’accommoder les groupes eth-
noculturels minoritaires, pensons ici aux instigateurs du Manifeste pour un 
Québec pluraliste, inscrivent leurs réflexions dans ce paradigme. On doit 
être accommodant envers toute revendication faite par des individus au 
nom de la liberté de conscience, si leur demande est raisonnable.

Afin de déterminer si une demande d’accommodement religieux est 
digne d’être reconnue, les tenants de la gauche multiculturelle québécoise 
vont avoir recours à la raison pratique propre à tous les individus, ceux-ci 
étant, conformément à l’esprit des Lumières, égaux en droits et en raison. 
Pour ce faire, ces demandes doivent plutôt reposer sur des arguments 
intelligibles de façon universelle. Compte tenu de leurs désaccords moraux 
et religieux, il s’agit du seul élément que les individus raisonnables ont en 
commun à l’intérieur d’une société libérale. Les individus sont donc tenus 
de faire en sorte que leurs propos soient intelligibles pour leurs co-citoyens. 
Lorsque des individus ne s’entendent pas au sujet d’une dimension 
morale ou éthique de la vie bonne, ils ne doivent pas tenter de dépasser 
leur divergence morale. Au contraire, ils doivent plutôt s’affairer à justifier 
leurs positions de manière à ce qu’elles puissent être comprises et accep-
tées par les autres. Pour ce faire, ils doivent utiliser un langage fondé sur 
des arguments potentiellement généralisables et universalisables s’ils 
veulent être en mesure de discuter pacifiquement les uns les autres et de 
trouver des solutions politiques à leurs problèmes du vivre-ensemble et 
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éviter de fonder leur raisonnement sur des conceptions particulières de la 
vie bonne, qui peuvent être religieuses ou séculières, qui sont tributaires 
d’un désaccord profond et irrémédiable entre les individus. Or sur la base 
que la raison est une faculté humaine également partagée, tous les indivi-
dus, quelque soit leur conception particulière, religieuse ou séculière, de 
la vie bonne sont en mesure de se rejoindre autour de principes de justice 
universels conformément à l’héritage des Lumières.

Ainsi, lorsqu’un individu habitant dans une société libérale qui est 
ouverte à la remise en question de ses pratiques de gouvernance remet en 
question une norme sociale qu’il juge discriminatoire envers une de ses 
croyances – ce qui est inévitable compte tenu du fait que les normes 
sociales ne sont pas culturellement neutres et qu’elles tendent à favoriser 
la majorité – celui-ci doit utiliser la raison publique afin de pouvoir être 
entendu par « l’Autre » et de le convaincre que la règle se doit d’être modi-
fiée. Compte tenu des arguments rationnels et potentiellement universali-
sable qui ressortiront de la conversation, la demande sera accordée si les 
arguments sur lesquels elle repose sont jugés satisfaisants et rejetée si les 
individus rationnels en viennent à la conclusion que d’autres arguments 
en sa défaveur ont plus de valeur. Ainsi, dans le cas des minorités reli-
gieuses, celles-ci utilisent principalement les arguments d’un droit égal à 
professer leur religion et que la situation dans laquelle ils se trouvent est 
discriminatoire pour eux : deux arguments totalement admissibles dans le 
cadre de la raison pratique. C’est uniquement autour d’arguments simi-
laires issus de la raison publique que les individus qui soutiennent la 
nécessité qu’il y ait coercition et contrainte au droit à la liberté religieuse 
devront s’en tenir, notamment en faisant porter leur argumentation autour 
des droits d’autrui, de l’atteinte à l’ordre public, du principe de la sécurité 
publique, de la nécessité de protéger la santé ou les mœurs publics6. L’ar-
bitrage entre ce qui est raisonnable et ce qui ne l’est pas ne doit donc se 
faire qu’à l’aune de la raison. Cette manière de gérer les demandes d’ac-
commodements raisonnables qui est étroitement liée à la philosophie des 
Lumières est celle qui a été employée par la Cour suprême du Canada 
depuis 19857 et qui a fait couler beaucoup d’encre, notamment par une 
droite qui s’oppose aux accommodements raisonnables, dans le cas des 
décisions Amselem8 sur la souccah juive et Multani9 sur le kirpan.

Cette méthode de gestion du pluralisme qui est propre à ceux et à 
celles qui sont identifiés à la gauche politique fait en sorte que les valeurs, 
principes et choix de vie liés à ce que les membres des groupes minori-
taires considèrent être constitutifs à une vie qui vaut la peine d’être vécue 
pourront être pleinement reconnus et accommodés, dans la mesure où ils 
sont qualifiés de raisonnables, garantissant ainsi leur liberté de conscience 
individuelle qui était si chère aux penseurs des Lumières. En ce sens, le 
fait de cataloguer les défenseurs de cette approche de « gauchistes » est 
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tout à fait conforme à la pensée de ceux qui se retrouvaient dans cette réa-
lité philosophique en juillet 1789 lorsque l’opposition gauche/droite a pris 
naissance et je ne crois pas que ses tenants au Québec, pensons notam-
ment à Jocelyn Maclure, Dimitrios Karmis, Daniel Weinstock, Stephan 
Gervais, Pierre Bosset et Geneviève Nootens, ne s’offusqueraient de cette 
filiation, bien au contraire.

Par ailleurs, il est important de souligner que le culte de la raison chez 
les penseurs des Lumières avait contribué à un renouveau de l’idéal cos-
mopolitique comme l’Occident n’en avait pas connu depuis l’époque de 
l’Antiquité grecque. Si l’on considère que la faculté de se servir de son 
propre entendement est la caractéristique fondamentale et propre à tous 
les êtres humains, l’humanité doit donc être considérée comme une tota-
lité unifiée. La prémisse universaliste de la raison humaine également par-
tagée a lancé l’idée d’une certaine essence humaine cosmopolite. Par 
nature, les Hommes ont un point commun qui transcende toutes les autres 
différences : pensée admirablement bien résumée par Montesquieu 
lorsqu’il affirma être nécessairement homme par essence et Français que 
par hasard. C’est donc la raison pour laquelle ceux qui se sentaient impré-
gnés par l’esprit des Lumières chérissaient davantage leur appartenance 
au genre humain que leur appartenance nationale jugée artificielle. L’uni-
versalité de la raison a donc imposé à la politique de franchir les frontières 
de l’État et le devoir de s’internationaliser. L’espace politique, comme 
l’espace mental, avait pour les penseurs des Lumières la possibilité et le 
devoir de s’ouvrir aux perspectives de l’internationalisme.

L’avant-garde intellectuelle du XVIIIe siècle se voyait donc comme les 
membres d’une seule communauté, en l’occurrence celle de la république 
universelle. Diderot résumait bien cette tendance dans une lettre à David 
Hume où il écrivait : « Mon cher David, tu appartiens à toutes les nations, 
et tu ne demanderas jamais son extrait de naissance à un malheureux. Je 
me vante d’être comme toi citoyen de la grande cité universelle »10. Pour sa 
part, Kant soutenait que la plus haute intention de la nature humaine était 
d’arriver à un état de cosmopolitisme généralisé, tandis que Thomas Paine 
affirmait que son véritable pays était le monde et que tous les individus 
nonobstant leur nationalité étaient ses compatriotes11. Ce cosmopolitisme 
défendu par les penseurs des Lumières n’était en rien complémentaire 
aux attitudes nationalistes. Au contraire, celles-ci étaient perçues avec 
répulsion et étaient vues comme étant l’apanage des individus ignorants 
et nourris de préjugés. À cet égard, John Locke estimait que la division des 
Hommes entre différents États était le reflet d’une nature humaine perver-
tie, tandis qu’Alexander Pope déclarait que les nationalistes étaient des 
fous12.

Sans aller jusque-là, les penseurs québécois de la gauche multicul-
turelle nourrissent également à leur manière une certaine réserve par 
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rapport à la logique nationaliste d’une part et tendent, d’autre part, à favo-
riser des options cosmopolitiques, ce qui confirmerait encore davantage 
leur filiation avec les penseurs des Lumières. Jocelyn Maclure et Gene-
viève Nootens constituent de bons exemples à cet égard. S’inscrivant dans 
un paradigme résolument libéral, Maclure accorde évidemment une pré-
pondérance à tout ce qui est relatif aux choix individuels et est un farouche 
partisan de la gestion des accommodements raisonnables telle qu’elle est 
conçue par la Cour suprême. Il a également développé avec Charles Tay-
lor13 une conception très ouverte de la laïcité qui se refuse à ériger des 
limites, outre celles qui découlent de l’arbitrage des demandes par le biais 
des principes de la raison pratique, communautaires ou historiques aux 
accommodements religieux, ce qui pour certains constitue une porte 
ouverte à la disparition de certains symboles particuliers de la nation 
canadienne-française qui sont inhérents à son essence collective. En 
d’autres termes, il refuse que l’idée de la « préservation du patrimoine his-
torique ou traditionnel » des Canadiens français serve d’étalon de mesure 
afin de déterminer si une demande d’accommodement religieux devrait 
être accordée ou non. S’inspirant de la tradition libérale propre à John 
Locke, John Stuart Mill et John Rawls, Maclure défend le principe de la 
« souveraineté de la conscience individuelle » et lui subordonne tout élé-
ment qui tend à nuire l’autonomie morale de la personne, que ce soit des 
représentations religieuse ou séculière ou les dogmes nationalistes et com-
munautaires. Cela entraîne inévitablement pour Maclure des répercus-
sions sur l’intégration des groupes ethnoculturels minoritaires qui ne peut 
plus reposer sur des repères univoques. Au contraire, le modèle qu’il pré-
conise permet aux immigrants de demeurer attachés à des croyances et 
pratiques qui sont distinctes de celles de la majorité. Dans ce modèle, 
l’unité de la communauté politique est donc radicalement différente14. 
C’est cette répercussion qui est principalement reprochée par la droite 
nationaliste québécoise qui voit dans cette approche une forme de « déna-
tionalisation tranquille » et d’effritement des repères qui ont historique-
ment contribué à fonder le « nous collectif » du Québec.

Pour sa part, en plus de partager l’avis de Maclure au sujet de la ges-
tion du pluralisme religieux au Québec, Nootens s’est démarquée depuis 
la dernière décennie par des écrits portant sur le cosmopolitisme et sur le 
dépassement des identités politiques nationales qui limitent, selon elle, la 
possibilité de fonder des systèmes démocratiques et de justice redistribu-
tive globaux15. Elle tend à critiquer le fait que le nationalisme ait été utilisé 
comme mécanisme visant à reproduire à une échelle plus large les liens 
naturels qui unissent des membres d’une même famille, des collègues ou 
des gens appartenant à une petite communauté restreinte. Par contre, avec 
la mondialisation économique, elle considère que la démocratie et l’éthique 
de la justice redistributive ne sont plus des principes exclusifs à l’espace 
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stato-national. Au contraire, l’espace global se retrouve aujourd’hui investi 
d’une nécessité de se transformer en un forum démocratique et de co-res-
ponsabilité envers les autres. En effet, sur le plan démocratique, la déterri-
torialisation du capital fait en sorte qu’il y a désormais une asymétrie 
entre les actions des décideurs et la volonté démocratiquement exprimée 
des citoyens. Du côté de la justice redistributive, l’interdépendance plané-
taire dans laquelle nous vivons contribue à exacerber les inégalités sociales 
entre les sociétés post-industrielles et les pays en voie de développement 
qui sont objectivement inacceptables sur le plan moral et économique16.

Les fondements idéologiques de la droite

Si la gauche politique de 1789 a donné naissance à une forme de cosmopo-
litisme, les défenseurs de l’antirationalisme ont plutôt mis l’accent sur ce 
qui dissociait les hommes et ont combattu ce qui pouvait les unir. Le 
XVIIIe siècle fut donc un véritable champ de bataille intellectuel entre les 
penseurs de l’Aufklärung qui défendaient un idéal universaliste contre les 
anti-Lumières dont l’argumentaire reposait sur l’idée d’une compartimen-
talisation des hommes en des unités distinctes. Il n’est donc guère éton-
nant de constater que c’est dans ce sillage qu’a pris naissance l’idéologie 
nationaliste dont le représentant le plus fameux reste très certainement 
Johann Gottfried Herder.

Selon ce dernier, chaque nation se doit d’être considérée comme un 
organisme vivant dont les mœurs, les valeurs et les modes de vie ont été 
forgés par leur histoire respective, ce qui lie de manière naturelle les indi-
vidus au contexte sociétal dans lequel ils naissent. Ainsi postulé, l’esprit 
national est objectif et s’exprime à travers une culture spécifique qui reflète 
l’âme de son peuple et ne dépend nullement de la volonté individuelle. Ce 
faisant, Herder en est venu à conclure à la singularité de toutes les nations 
et à l’incapacité pour les non-membres d’accéder à ce qui leurs sont consti-
tutifs : idée qui a été reprise plus tard par Barrès qui soutenait être inca-
pable de comprendre la civilisation grecque puisqu’il n’avait pas de sang 
hellénique dans les veines17. Compte tenu de l’impossibilité pour un 
étranger d’accéder à l’esprit d’une autre nation, il était donc nécessaire 
que les gouvernants et les gouvernés partagent le même esprit national et 
que l’influence étrangère n’ait aucune influence sur la prise de décisions. 
Pour Herder, pareille influence était gage d’affaiblissement des caractères 
nationaux et signe de décadence. Au contraire, l’esprit national se devait 
selon lui d’être isolé autant que possible. Pour Zeev Sternhell, Herder en 
tant que fondateur du nationalisme a eu une influence marquante sur les 
esprits de l’époque et a donné naissance aux désastres politiques qui se 
sont réclamés du nationalisme au cours du XXe  siècle. Il écrit que cette 
conceptualisation tend à unir « chaque peuple et [à] divise[r] les nations 
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[et qu’elle] tend à enfoncer chaque nation dans sa tradition, à entretenir la 
xénophobie comme stimulant intellectuel, et finalement à mettre en place 
un principe de la relativité généralisée qui oppose chaque nation à toutes 
les autres »18.

Qu’en est-il des tenants de la droite nationaliste québécoise ? Peuvent-
ils être considérés comme les disciplines intellectuels d’Herder19 ? Évidem-
ment, la réponse à cette question est négative. Tout lien en ce sens serait à 
mon sens inadéquat compte tenu du caractère radical du nationalisme 
herdérien. Je crois qu’il faut chercher ailleurs leur filiation avec les idéaux 
d’origine de la droite politique. Le mouvement de réaction « anti-
Lumières » était composé de bien d’autres éléments. Cette école de pensée 
s’est développée autour d’une autre conception de la Modernité dont le 
point d’ancrage était l’importance de ce qui distingue les Hommes : anti-
rationalisme, une insistance sur les coutumes communautaires en tant que 
principe d’action, par l’idée voulant que les sociétés sont régies par un 
ordre religieux transcendant et que la société est organisée autour d’une 
conception du droit naturel qui tend à déterminer le rôle et la place de 
chaque individu à l’intérieur de celle-ci. Évidemment, à l’instar du natio-
nalisme herdérien, il serait profondément injuste d’attribuer tous ces prin-
cipes aux individus qui défendent un idéal conservateur à l’égard de mul-
ticulturalisme au Québec20. Le seul point de concordance entre eux et la 
réaction « anti-Lumières » serait l’importance des traditions communau-
taires dans l’organisation du vivre-ensemble.

L’importance des traditions qui était invoquée au moment de la Révo-
lution française peut se résumer à partir de la pensée d’Edmund Burke 
autour de la prédominance des « préjugés » sur la raison et sur le maintien 
des autorités établies. Ce dernier considérait que la Révolution française, 
en faisant table rase de tous les principes et habitudes de l’Ancien régime, 
était vouée à l’échec. Pour Burke, une telle attitude revenait à opposer « un 
progrès incertain aux certitudes du passé » et à « préconiser des innova-
tions, dont on ne connaît pas les lendemains, à la sagesse accumulée par 
l’expérience »21. Le remplacement des institutions qui avaient prouvé leur 
efficacité au cours des décennies et des siècles par de nouvelles issues de 
la réflexion philosophique des Lumières reposait sur une prétention qui 
n’était pas à la hauteur de la nature humaine. Burke ne faisait confiance 
qu’à la « raison collective » des communautés qui était elle-même tribu-
taire de ses « préjugés », c’est-à-dire des « opinions communes du présent 
provenant du passé, qui sont les opinions transmises par les traditions, les 
coutumes et les mœurs, qui sont les sentiments archaïques nous reliant 
aux autres »22. En d’autres termes, considérant la faiblesse des Hommes et 
leur incapacité à agir comme des êtres de raison, Burke croyait que l’expé-
rience historique d’une communauté était en mesure de donner une direc-
tion aux actions individuelles et collectives. Ainsi, les individus ont toutes 
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les raisons de faire confiance aux préjugés dans lesquels ils sont impré-
gnés. Pour Burke, la « sagesse pratique » jouit donc d’un statut supérieur 
par rapport à la « sagesse abstraite » des Lumières.

On retrouve pareil appel à la préservation des traditions nationales 
dans les travaux des tenants de la droite nationaliste québécoise, ce qui 
s’explique par ce qu’ils estiment être les effets négatifs de l’activité des 
« moi individuels » qui minent la possibilité de développer un projet col-
lectif permettant de rassembler tous les citoyens nonobstant leurs appar-
tenances sectorielles. Ces derniers insistent sur l’importance de repères 
communs qui font défaut en contexte de reconnaissance et d’accommode-
ment du pluralisme ethnoculturel. Marc Chevrier par exemple estime que 
la culture des droits individuels – qui trouve une répercussion avec la 
jurisprudence des tribunaux canadiens en matière de gestion du multicul-
turalisme, notamment avec le droit à l’égalité et à la non-discrimination 
dans la profession des croyances religieuses23 – tend à enfermer les indivi-
dus autour d’une logique individualiste qui isole les hommes et les 
femmes de leurs co-citoyens24. Il en vient à regretter les sociétés qui privi-
légiaient une seule culture publique englobante : ce que le nationalisme a 
été historiquement en mesure de faire.

Pour Chevrier, la culture nationale constitue donc un rempart de choix 
contre l’individualisme et l’atomisation sociale. Elle permet, en ce sens, 
d’unir des individus en leur permettant de partager une loyauté politique 
commune en se définissant autour d’un arrière-fond culturel commun25. Il 
est donc possible d’affirmer que la culture nationale joue le même rôle 
structurant qui aura été celui de la religion à l’époque pré-moderne. Ainsi, 
et comme le rappelle Marcel Gauchet, à l’époque où la religion agissait 
comme source hétéronome de l’organisation des sociétés, toutes les règles 
du vivre-ensemble étaient imposées aux individus et aux sociétés26.

Évidemment, depuis l’avènement de la modernité, la religion ne joue 
plus ce rôle. Nous habitons à une époque où il y a « sortie de la religion », 
c’est-à-dire une situation où celle-ci ne commande plus la structure de nos 
sociétés, sans pour autant signifier sa disparition totale. « La sortie de la 
religion, écrit Gauchet, c’est le passage dans un monde où les religions 
continuent d’exister, mais à l’intérieur d’une forme politique et d’un ordre 
collectif qu’elles ne déterminent plus27. » Même si nous ne pouvons que 
saluer l’époque moderne qui mise sur la capacité d’agir en fonction de son 
propre entendement, il faut tout de même admettre que le monde de l’hé-
téronomie permettait de garder les sociétés unifiées. En effet, la sacralisa-
tion du monde temporel articulée autour de l’intangibilité de sa règle per-
mettait de désamorcer tous les facteurs d’instabilité au profit de l’unité 
sociale. Dans un tel monde, l’extériorité du fondement des règles sociales 
rendait impossible ses remises en question, assurant par le fait même l’har-
monie du groupe. La culture nationale constitue, dans cette perspective, 

BHP 21-1-288 pages.indd   192 12-08-08   10:32



Association québécoise d’histoire politique	 193

une réappropriation de la matrice théologico-politique d’antan. En d’autres 
termes, la nation et sa culture constituent ce que Gauchet nomme des 
« substituts religieux », c’est-à-dire l’installation dans le champ temporel 
d’éléments séculiers jouant un rôle similaire à la religion et permettant 
d’accorder une transcendance à des éléments terrestres. Gauchet écrit que :

L’entreprise s’inscrit dans le prolongement direct de la recomposition à la fois concur-
rentielle et mimétique des pouvoirs temporels par rapport à l’Église. Elle constitue une 
systématisation de leur long travail pour asseoir une sacralité qui simultanément leur 
soit propre et vaille celle administrée par la hiérarchie spirituelle. Le supplément de 
sacralisation, en l’occurrence, va consister à élever par la perpétuité les institutions de 
la terre au rang des entités du ciel – à transformer les corps terrestres en personnes 
angéliques. (...) [Cela va contribuer] à faire surgir une catégorie nouvelle d’êtres sacrés, 
personnes abstraites, fantômes collectifs, dont nous sommes membres et qui nous 
écrasent, déités de l’immanence que nul n’a vues et auxquelles pourtant nous ne ces-
sons de nous dévouer, l’État invisible et la Nation éternelle28.

Ainsi, de manière objective, certains aspects de la culture nationale, notam-
ment des coutumes, des habitudes, des valeurs, des croyances, des modes 
de vie ou des façons de penser, vont se faire élever à un statut d’ordre quasi 
spirituel et vont devenir des éléments essentiels, on pourrait même dire 
essentialisés, du socle culturel d’un groupe et vont permettre de le définir. 
C’est en ce sens que Michael Keating affirme que « la culture nationale pro-
cure à la collectivité les symboles de son identité »29 et que l’appartenance à 
une culture nationale va permettre de contrebalancer l’élément constitutif 
des Lumières, soit la prééminence de la raison individuelle30.

Il y a donc tout lieu de prétendre que la culture nationale joue un rôle 
important pour l’unité d’une communauté et que le principe de la natio-
nalité influence l’harmonie sociale, dans la mesure où, à l’instar de la reli-
gion à l’époque pré-moderne, la culture nationale « sous-tend un ensemble 
de valeurs sociales susceptibles d’assurer un consensus et fixe les limites 
du débat et de la division politique » et « représente un (...) mode d’inter-
prétation de la réalité sociale »31 qui permet à une communauté politique 
de se doter d’un outillage mental collectif32. En somme, c’est sur ce point 
que la droite nationaliste se définit et s’oppose au projet de l’éthique libé-
rale de la reconnaissance et de l’accommodement des minorités ethnocul-
turelles. C’est autour de son insistance sur les croyances communes, rôle 
occupé par le nationalisme, qu’elle se trouve en filiation avec le projet 
« anti-Lumières » qui a été au cœur du développement de la droite poli-
tique et du mouvement conservateur.

Cette croyance dans l’utilité de références culturelles communes se 
répercute en tant que condition sine qua non à la possibilité qu’il puisse y 
avoir une vie démocratique ainsi qu’un système de justice redistributive 
stable, ce que Nootens tente de dépasser dans ses travaux. Dans cette pers-
pective, et pour reprendre les mots de Craig Calhoun, le nationalisme 
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n’est pas pour les tenants de la droite nationaliste une « erreur morale »33: 
idée partagée par une multitude d’individus, dont Gauchet, Pierre-André 
Taguieff, Pierre Manent ou David Miller. Dans le cas québécois, le propos 
de Mathieu Bock-Côté est révélateur de cette croyance. Pour ce dernier, la 
présence d’un demos dépend nécessairement de la présence préalable d’un 
ethnos qui permet au regroupement d’individus de trouver les éléments 
constitutifs à leur identité commune et que, conséquemment, « La nation 
doit s’épaissir d’une culture, d’une mémoire, de traditions – pour le dire 
avec Fernand Dumont, de raisons communes »34. Sans cet esprit commun, la 
démocratie et la solidarité sont impensables. Il soutient à cet égard une 
thèse très connue et peu originale qui est propre à la philosophie politique. 
Il écrit que :

La démocratie libérale ne peut s’établir sans localiser d’abord son espace national, ce 
qui, par ailleurs, nous rappelle le caractère probablement indépassable de l’État-nation. 
Il faut aux hommes la conviction d’appartenir à une communauté d’histoire qui leur 
survivre pour consentir à la décision majoritaire lorsqu’ils n’y souscrivent pas et recon-
naître au-delà des divisions sociales un bien commun, un intérêt public qui, aussi indé-
terminé soit-il lorsqu’il s’agit de le définir analytiquement, n’en demeure pas moins un 
concept opératoire fondamental pour penser l’approfondissement de la démocratie 
comme expérience du vivre-ensemble35.

Il ajoute : « Le contractualisme libéral (...) n’a jamais su transformer par 
lui-même (...) une feuille d’impôt en disposition au sacrifice36 ».

Dumont reproche aux tenants de la gauche multiculturelle de vouloir 
fonder l’unité politique sur des principes culturellement aseptisés, valeurs 
communes ou patriotisme constitutionnel habermassien, de se nourrir 
d’une chimère37. La proposition libérale formulée par Maclure au sujet de 
l’organisation du vivre-ensemble dans les sociétés diversifiées sur le plan 
ethnoculturel est visée directement par cette critique. Alors que Maclure et 
Nootens considèrent le lien entre le demos et l’ethnos comme étant une 
simple contingence, Bock-Côté et la droite nationaliste québécoise y voient 
une nécessité incontournable38.

Conclusion

On voit bien que l’opposition actuelle entre la gauche multiculturelle et la 
droite nationaliste s’articule autour de deux paradigmes opposés. D’une 
part, les premiers manifestent une sensibilité pour le cosmopolitisme et 
pour un certain dépassement de la logique nationaliste au profit d’un 
contractualisme culturellement neutre, tandis que les seconds font du 
nationalisme un principe nécessaire et indépassable du vivre-ensemble 
tant pour contrer l’atomisme que pour organiser des relations éthiques 
intersubjectives.
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Évidemment, le projet identitaire de la droite conservatrice québé-
coise ne s’articule pas exclusivement autour des éléments évoqués dans ce 
texte. Il est également conditionné par une certaine compréhension de la 
laïcité qui se rapproche énormément du modèle français et qui s’oppose à 
l’approche « ouverte » défendue par la gauche multiculturelle. Le débat 
entre les tenants du Manifeste pour un Québec laïque et pluraliste et du Mani-
feste pour un Québec pluraliste à l’hiver 2010 a été révélateur de cette oppo-
sition. Cela s’explique par le fait que l’accommodement raisonnable est 
perçu comme étant un retour du religieux dans la sphère publique, c’est-
à-dire une situation qui s’apparente à un retour à une période noire de 
l’histoire du Québec que l’on croyait avoir évacué avec la Révolution 
tranquille.
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